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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Exposes des presidents des organes 
subsidiaires du Conseil de securite 

Le President (parle en arabe ) : Le Conseil va 
maintenant aborder l’examen de la question inscrite a 
son ordre du jour. 

A la presente seance, le Conseil entendra des 
exposes presentes par les presidents sortants des 
organes subsidiaires du Conseil de securite dans l’ordre 
chronologique d’adoption des resolutions pertinentes : 
M. Hardeep Sigh Puri, President du Comite du Conseil 
de securite cree par les resolutions 751 (1992) et 
1907 (2009) concernant la Somalie et l’Erythree; 
M. Peter Wittig, President du Comite du Conseil de 
securite faisant suite aux resolutions 1267 (1999) et 
1989 (2011) concernant Al-Qaida et les personnes et 
entries qui lui sont associees et President du Groupe de 
travail sur le sort des enfants en temps de conflit arme; 
M. Nestor Osorio, President du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1591 (2005) concernant 
le Soudan et President du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1737 (2006);M. JoseFilipeMoraes 
Cabral, President du Comite du Conseil de securite cree 
par la resolution 1718 (2006), President du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1970 (2011) 
concernant la Libye et President du Groupe de travail 
informel sur la documentation et les autres questions 
de procedure; M. Baso Sangqu, President du Groupe 
de travail special sur la prevention et le reglement des 
conflits enAfrique. 

Je donne maintenant la parole a M. Harddep 
Singh Puri. 

M. Hardeep Singh Puri {parle en anglais) : Le 
Comite du Conseil de securite cree par les resolutions 
751 (1992) et 1907 (2009) est le plus ancien Comite 
des sanctions parmi les organes subsidiaires du Conseil, 
puisqu’il existe depuis plus de deux decennies. Le 
Comite des sanctions est unique en cela que son mandat 
couvre deux pays de la Come de l’Afrique, a savoir la 
Somalie et l’Erythree. La resolution 751 (1992) a impose 
un embargo sur les armes a la Somalie et cree un Comite 
des sanctions pour surveiller son application. 


Le mandat du Comite a depuis ete elargi par 
la resolution 1844 (2008) pour inclure de nouvelles 
dispositions relatives a l’embargo sur les armes, au 
gel des avoirs et a 1’interdiction de voyager. En 2010, 
le Comite a ete charge par la resolution 1916 (2010) 
de surveiller l’application des dispositions bees a 
la foumiture de l’aide humanitaire a la Somalie. La 
resolution 2036 (2012) a aussi impose des mesures pour 
empecher l’exportation de charbon de bois de Somalie et 
charge le Comite de surveiller son application. 

S’agissant de l’Erythree, le Comite est charge de 
surveiller l’application des mesures ciblees imposees par 
la resolution 1907 (2009). Le mandat a ete elargi pour 
inclure de nouvelles dispositions au titre de la resolution 
2023 (2011). Compte tenu de cela, le travail du Comite 
est complexe eu egard au mandat et a la sensibilite 
politique. 

Au cours des deux annees de ma presidence, le 
Comite des sanctions s’est acquitte de son mandat avec 
l’entiere cooperation des membres du Conseil, mais 
il continue d’etre confronts a de serieux defis dans 
l’application des regimes de sanctions, tant au Soudan 
qu’en Erythree, des problemes tels que les violations 
techniques de l’embargo sur les armes, les objections 
soulevees par les partenaires humanitaires vis-a-vis des 
exigences de rapport, le fonctionnement du Groupe de 
controle et, dans certains cas, la non-cooperation d’Etats 
Membres avec le Groupe de controle. 

Au vu de ces problemes, je me suis efforce, en 
toute sincerity, de promouvoir la transparence et l’equite 
dans le processus de prise de decisions du Comite. Je 
me suis reuni regulierement avec le Representant special 
pour la Somalie, le Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires et les representants du Programme 
alimentaire mondial et de l’UNICEF. J’ai egalement 
encourage la Somalie, l’Erythree et les Etats membres 
interesses de 1’Autorite intergouvernementale pour le 
developpement a participer aux reunions du Comite, a 
etablir des contacts avec ses membres et a exprimer leurs 
points de vue sur le controle du regime de sanctions. 
Mon objectif a toujours ete de forger un consensus dans 
la plus grande transparence. 

En 2011 et cette annee egalement, le Comite 
des sanctions a invite la Somalie et l’Erythree a entrer 
immediatement en contact avec lui immediatement apres 
la soumission des rapports finaux du Groupe de controle. 
J’ai egalement encourage le Comite a avoir des debats 
francs et ouverts sur les rapports et les recommandations 
du Groupe de controle. J’ai eu plusieurs reunions avec les 
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Etats Membres, y compris les Representants permanents 
de la Somalie et de l’Erythree. Au cours de ces reunions, 
j’ai insiste sur la mise en oeuvre du regime de sanctions 
et sur la cooperation avec le Comite des sanctions. 

Au cours de ces deux demieres annees, le 
Comite a tenu 18 series de consultations; il a approuve 
25 demandes de derogation a l’embargo sur les 
armes, conformement au paragraphe 3 de la resolution 
1356 (2001), et 26 demandes de derogation a l’embargo 
sur les armes, conformement au paragraphe 11 b) de la 
resolution 1772 (2007). II a approuve deux derogations 
a l’interdiction de voyager pour la meme personne 
en 2012. Je me dois aussi de dire ici que le travail du 
Comite a augmente de maniere exponentielle par rapport 
aux deux annees qui ont precede ma presidence. 

Au cours des deux demieres annees, des progres 
remarquables ont ete realises dans le processus de 
stabilisation de la situation politique, securitaire et 
humanitaire en Somalie. Cela a cree des conditions 
historiques dont il faut tirer profit pour retablir une paix, 
une securite et une stability completes en Somalie. De 
plus, la situation politique et securitaire generale dans la 
Come de l’Afrique continue de s’ameliorer grace a un 
climat croissant de cooperation et de reconciliation entre 
les Etats Membres. 

Dans ce contexte, le prochain President du 
Comite des sanctions pour la Somalie et l’Erythree devra 
poursuivre l’engagement du Comite, non seulement en 
Somalie et en Erythree, mais egalement dans d’autres 
Etats de la region. A court terme, le Comite devra se 
prononcer sur la grande quantite de charbon trouve a 
Kismayo et dans les zones avoisinantes. Je vais bientot 
tenir une reunion du Comite des sanctions pour examiner 
cette question avec le Groupe de controle. 

Je suis d’avis que les sanctions devraient etre 
une mesure de dernier ressort du Conseil de securite, et 
qu’elles doivent respecter integralement les dispositions 
inscrites dans la Charte des Nations Unies. Les regimes 
de sanctions du Conseil de securite ne doivent pas etre 
une fin en soi, mais des instruments de promotion et 
de maintien de la paix et de la securite dans la region. 
Dans le cadre de leur mise en oeuvre, les regimes de 
sanctions doivent veiller a avoir les effets escomptes 
et a ne pas exacerber les souffrances de la population. 
C’est pourquoi il faut constamment surveiller ces 
regimes, ajuster les mesures a l’objectif vise et s’adapter 
a revolution de la situation sur le terrain dans les pays 
concemes. 


Compte tenu de revolution de la situation en 
Somalie ces deux demieres annees, je crois que le 
moment est venu pour le Conseil de revoir les regimes 
de sanctions dans la Come de 1’Afrique en tenant compte 
des vues des Etats de la region et de l’Union africaine. 

Enfin, en mon nom personnel et au nom de ma 
delegation, je tiens a remercier tres sincerement tous mes 
collegues du Conseil de securite de m’avoir fait confiance 
en me confiant la presidence du Comite des sanctions 
pour la Somalie et l’Erythree ces deux demieres annees. 
Je remercie egalement tous les membres du Comite, 
ses experts et le Secretariat pour leur aide precieuse, en 
particular le Secretaire du Comite et son equipe. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Puri pour son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Wittig. 

M. Wittig (Allemagne) {parle en anglais ) : Ces 
deux demieres annees, l’Allemagne a eu l’honneur 
de presider le Comite faisant suite aux resolutions 
1267 (1999) et 1989 (2011) concemant Al-Qaida et les 
personnes et entites qui lui sont associees, le Comite 
faisant suite a la resolution 1988 (2011) et le Groupe de 
travail sur le sort des enfants en temps de conflit arme. 
Une des priorites de l’Allemagne lorsqu’elle siegeait au 
Conseil etait de faire avancer les travaux de ces organes. 
La lutte contre le terrorisme et la protection des droits de 
l’homme sont des elements essentiels de notre politique 
etrangere. Je me felicite done de l’occasion qui m’est 
donnee de faire part au Conseil de securite de quelques 
observations personnelles. 

S’agissant du regime de sanctions contre Al-Qaida 
et les Taliban, je voudrais signaler trois des problemes 
aux quels nous avons ete confrontes. Premierement, 
nous avons du faire en sorte que le regime soit plus 
reactif a la nature changeante de la menace terroriste. 
Deuxiemement, nous avons du veiller a ce que le regime 
de sanctions continue de servir son objectif politique. 
Troisiemement, nous avons du veiller a ce que le regime 
de sanctions continue d’etre respecte par tous. 

Ces defis ne pouvaient etre releves que grace aux 
efforts determines et unifies des membres du Conseil. 
Notre tache consistait a forger un consensus au sein 
du Comite en vue de decider des reformes necessaires. 
Ces efforts ont abouti en juin 2011 a l’adoption par le 
Conseil des resolutions 1988 (2011) et 1989 (2011) qui 
ont defini de nouvelles normes dans les politiques de 
sanctions des Nations Unies. 
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La resolution 1988 (2011) a fait la distinction 
entre le regime de sanctions contre les Taliban et l’ancien 
regime de sanctions contre Al-Qaida et les Taliban. Cette 
mesure a rendu cet instrument plus souple et plus reactif, 
ce qui est d’une grande importance pour le processus 
politique en Afghanistan. II est encourageant de constater 
que TAfghanistan cherche a jouer un role encore plus 
actif dans les travaux du Comite et a fait des propositions 
pour rayer des listes des individus reconcilies. 

La resolution 1989 (2011) a considerablement 
renforce le role du Mediateur pour le regime de sanctions 
contre Al-Qaida, ce qui a permis d’introduire un element 
fort necessaire de procedure reguliere essentiel au 
respect universel du regime de sanctions. 

II est temps de consolider les progres realises et 
de continuer sur cette voie. L’Allemagne, de concert 
avec ses partenaires du groupe d’Etats partageant 
les memes idees sur des sanctions ciblees, a fait des 
propositions concretes en vue de Tapplication d’une 
procedure reguliere dans les regimes de sanctions. Nous 
pensons notamment que le Conseil devrait envisager 
d’elargir le mandat du Mediateur aux autres regimes 
de sanctions. Nous sommes convaincus que tous les 
membres du Conseil doivent veiller au respect universel 
des instruments politiques du Conseil, notamment les 
regimes de sanctions. C’est pourquoi nous attendons 
avec interet un debat au Conseil sur nos propositions. 

S’agissant du Groupe de travail sur le sort des 
enfants en temps de conflit arme, je voudrais d’abord 
dire quelques mots sur la situation en Republique 
democratique du Congo, car c’est un sujet qui nous 
preoccupe. Le mois dernier, plus d’enfants ont ete tues 
dans Test de la Republique democratique du Congo en 
raison des combats que pendant toute l’annee precedente. 
En 2012, le nombre d’enfants tues ou mutiles par les 
parties au conflit a presque triple par rapport aux 
quatre annees precedentes. Selon certaines estimations, 
jusqu’a 200 000 enfants souffriraient dans ce conflit. Le 
Mouvement du 23 mars (M23) aurait recrute de force 
au moins 300 enfants soldats. D’autres groupes armes 
auraient egalement accru le recrutement d’enfants. Selon 
des temoignages terrifiants d’enfants eux-memes, des 
commandants du M23 auraient tue dans leurs propres 
rangs des enfants soldats qui tentaient de fuir. 

La situation en Republique democratique du 
Congo rappelle de maniere tragique que les civils - en 
particular les femmes et les enfants - continuent de 
souffrir le plus de la guerre et du conflit, ce qui force la 
communaute intemationale a agir. Le Conseil de securite 


a des pouvoirs - et des responsabilites - exceptionnels 
pour proteger les enfants dans les conflits. L’Allemagne 
est convaincue que le Conseil doit utiliser ces pouvoirs 
pour le bien des enfants touches et dans l’interet de la 
paix et de la securite intemationales. Dans cet esprit, 
ma delegation s’est concentree sur trois taches au sein 
du Groupe de travail. Premierement, nous avons oeuvre 
sans relache pour reduire considerablement le delai entre 
les rapports du Secretaire general et les conclusions et 
recommandations respectives du Groupe de travail. Nous 
sommes reconnaissants aux membres du Conseil de leur 
cooperation dans cette entreprise de longue haleine qui 
exige beaucoup de travail. 

Deuxiemement, nous avons 1 ’ intention de renforcer 
le mecanisme de protection existant. Nous nous felicitons 
que le Conseil ait adopte la resolution 1998 (2011) 
en juillet 2011, sous la presidence allemande. Cette 
resolution a ete un nouveau moyen de garantir que les 
groupes armes qui attaquent des ecoles et des hopitaux, et 
les personnes qui leur sont associees, soient mentionnes 
par le Secretaire general dans son rapport annuel. Nous 
nous felicitons aussi de l’adoption en septembre de 
la resolution 2068 (2012) du Conseil, toujours sous 
notre presidence, concemant les moyens d’accroitre la 
pression sur ceux qui persistent a commettre de tels actes 
et de mieux faire respecter le principe de responsabilite 
effective. En outre, le Secretaire general a desormais un 
mandat a duree indeterminee pour presenter des rapports 
annuels au Conseil. Je tiens a souligner que ses rapports, 
et les situations qui y sont enumerees, sont des outils 
tres utiles et efficaces pour proteger les enfants. Ils font 
partie integrante du dispositif juridique international de 
protection des enfants en temps de guerre. 

Troisiemement, nous avons fait en sorte que la 
question de la protection des enfants beneficie d’une 
priorite elevee dans tous les mandats de maintien de la 
paix et les comites des sanctions. La plupart des regimes 
de sanctions pertinents contiennent maintenant des 
dispositions visant a ce que ceux qui violent les droits 
des enfants en situation de conflit arme repondent de 
leurs actes. 

Le Conseil de securite peut etre fier des 
mecanismes novateurs et efficaces mis en place pour 
assurer la protection des enfants en periode de conflit 
arme. Nous appelons toutefois ses membres a rester 
vigilants et a veiller a ce que ces mecanismes ne soient 
pas affaiblis. Les membres doivent en fait chercher 
a apporter d’autres ameliorations. Nous sommes 
convaincus que le Conseil devrait rapidement donner 
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suite a la resolution 2068 (2012) et debattre de ce qui 
peut etre fait pour renforcer la protection des enfants 
et demander en particular des comptes aux auteurs de 
violations. 

Nous pensons que des mesures concretes 
pourraient deja etre prises par le Groupe de travail. II 
devrait mieux tirer parti de 1’ensemble de moyens a 
sa disposition en publiant des declarations a la presse 
sur les situations preoccupantes dont il n’est pas rendu 
compte durant le cycle de presentation des rapports. 
Jusqu’a present, il existe une certaine reticence a utiliser 
cet outil. Je recommande d’examiner a nouveau cette 
question car le Groupe de travail doit etre en mesure 
de reagir rapidement en cas de violations massives des 
droits des enfants en periode de conflit arme. Ce que 
l’on appelle la note horizontale, le document informel 
par lequel l’UNICEF informe le Groupe de travail 
de situations actuelles sur le terrain, est une source 
d’information parfaite en la matiere. 

Il faudrait que la Representante speciale du 
Secretaire general continue a presenter des exposes au 
Groupe de travail, tels ceux que nous avons entendus 
sur la Cote d’Ivoire, la Syrie, la Libye, le Mali et la 
Republique democratique du Congo. Ces exposes sont 
non seulement une source d’informations precieuses 
mais donnent aussi une bonne idee de l’engagement 
des membres du Conseil. Le Groupe de travail devrait 
egalement envisager des possibilites d’accroitre le 
nombre de visites dans les pays. Nous avons effectue 
avec succes une visite extremement utile en Afghanistan 
en 2011 qui s’inscrivait aussi dans le cadre de la 
preparation de la resolution 1988 (2011). Nous sommes 
certains que de telles visites peuvent sensiblement 
completer le travail realise par le personnel des Nations 
Unies sur le terrain. 

Pour terminer, je voudrais saisir cette occasion 
pour saluer le formidable travail realise par la 
Representante speciale du Secretaire general et son 
Bureau ainsi que par nos missions de maintien de la paix 
et l’UNICEF. Je les remercie de leur engagement. Ils 
sont les veritables pieces maitresses du mecanisme de 
protection des enfants en situation de conflit arme mis 
en place par l’ONU. 

Le President [parle en arabe) : Je remercie 
M. Wittig de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Moraes 
Cabral. 


M. Moraes Cabral (Portugal) {parle en 
anglais ) : Je remercie le Conseil de securite de me 
donner l’occasion de lui faire part de mes vues sur le 
travail realise par les trois organes subsidiaires que j’ai 
l’honneur de presider pour la duree du mandat de mon 
pays au Conseil et de 1’evaluation que j’en ai faite, et 
de faire preuve d’indulgence a mon egard. S’agissant 
des regimes de sanctions en general, je ferai observer, 
comme les orateurs qui m’ont precede, que les sanctions 
ne sont a l’evidence pas une fin en soi et qu’elles servent 
un objectif politique. Elies ne devraient pas aggraver les 
souffrances des populations et devraient faire l’objet d’un 
examen regulier. Nous sommes egalement favorables a 
l’extension du mandat de Mediateur a tous les regimes 
de sanctions. 

J’aborderai tout d’abord les activites menees par 
le Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
1718 (2006) au cours des deux demieres annees. Entant 
que President, j’ai toujours travaille en m’appuyant sur 
des echanges constants et ouverts avec tous les membres 
en vue de recueillir un consensus sur la mise en oeuvre du 
mandat de ce Comite. Il n’est pas toujours facile d’obtenir 
un consensus; neanmoins, parvenir a un tel accord est de 
fait le seul moyen de faire de solides progres dans le 
cadre d’un comite des sanctions. C’est pourquoi nous 
avons surtout concentre nos efforts sur le compromis et 
le reglement d’eventuels disaccords au moment de nous 
attaquer aux problemes qui se presentaient. 

Deuxiemement, malgre la complexity des 
problemes et des difficultes rencontres, le Comite 1718 
a montre qu’il etait dans l’ensemble en mesure de faire 
face avec efficacite aux situations dont il a ete saisi 
durant notre mandat. Cette annee, comme l’a demande 
le Conseil, le Comite a designe des entries et articles 
supplementaires et mis a jour les listes de personnes, 
d’entites et d’articles lies aux programmes nucleaires 
et de missiles de la Republique populaire democratique 
de Coree. Le plan de travail annuel a egalement ete 
actualise, pour donner au Comite une vision globale et 
claire de sa tache fondee sur l’application des sanctions, 
les enquetes, la sensibilisation, le dialogue, l’assistance 
et la cooperation. C’est dans ce contexte que je tiens 
a saluer l’excellent travail et l’aide precieuse que le 
Comite 1718 n’a cesse d’obtenir de la part du Groupe 
d’experts. 

Un autre point selon moi tres important est que 
le Comite a dans une certaine mesure reussi a faire 
converger les vues, ce qui nous a permis de nous 
mettre d’accord sur certains principes importants : 
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premierement, la prise de conscience generate que les 
notices d’aide a l’application des resolutions sont un 
outil important et utile qui donne des orientations aux 
Etats Membres sur un certain nombre de questions 
techniques et pratiques; deuxiemement, la necessite de 
proceder a un examen regulier des parametres concrets 
du regime de sanctions; et, troisiemement, le fait qu’il 
est important de tirer parti des synergies existantes, de 
maniere informelle et tres concrete, entre les differents 
comites et groupes d’experts. 

Enfin, le Comite ne doit pas relacher ses efforts 
pour assurer une meilleure application des sanctions , et 
j’espere tres sincerement que le prochain President du 
Comite beneficiera egalement de la cooperation et de 
l’appui constructif que j’ai obtenus au cours des deux 
demieres annees pour faciliter la mise en oeuvre du 
mandat important confie par le Conseil. 

S’agissant maintenant du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1970 (2011) concernant 
la Libye, que je preside depuis sa creation en fevrier 
2011, la premiere observation que je voudrais faire est 
que le regime de sanctions dont il surveille E application 
est probablement celui qui a evolue le plus rapidement 
ces demieres annees par rapport a d’autres regimes 
similaires de l’ONU. La caracteristique principale de ce 
Comite a ete assurement la necessite de s’adapter avec 
efficacite aux changements rapides survenus dans le 
contexte politique en Libye, ce qui s’est traduit par une 
charge de travail tres lourde dans un ensemble varie de 
domaines en fonction de revolution de la situation sur 
le terrain. 

A titre de simple illustration, je voudrais 
signaler qu’en l’espace de 21 mois, le Comite a regu 
362 communications officielles et publie 568 lettres ou 
notes ainsi qu’un nombre non negligeable d’additifs, 
portant a plus de 1 500 le nombre total de communications 
officielles. Durant la meme periode, le Conseil a adopte 
six resolutions sur la question, et le Comite a done du 
modifier et adapter le regime de sanctions a diverses 
reprises. 

Ma deuxieme observation est la suivante: bien 
que l’objectif principal des sanctions ait ete au depart 
de prevenir d’autres attaques contre la population civile 
en Libye et de veiller a ce que les anciens dirigeants du 
regime n’aient pas acces aux avoirs se trouvant en dehors 
de la Libye, ces mesures ont par la suite ete modifiees pour 
etre adaptees a revolution de la situation sur le terrain, 
appuyer le processus de transition et de reconstruction 
conduit par les Libyens et garantir la securite regionale. 


Le Comite a joue un role important dans ce processus 
de transition en s’adaptant constamment aux nouveaux 
problemes et en repondant aux besoins, conformement 
au mandat qui lui a ete confie par le Conseil. 

Concernant en particulier le gel des avoirs, 
le Comite a joue un role specif! que en repondant 
rapidement a ces besoins et en trouvant des moyens de 
faire en sorte que les fonds soient mis a la disposition du 
peuple libyen plus rapidement et plus facilement. Je me 
permettrai de faire deux observations, basees sur notre 
experience, qui pourraient donner des indications utiles 
pour l’avenir. Premierement, les resolutions etablissant 
des regimes de sanctions ne peuvent pas ne pas tenir 
compte des consequences humanitaires de ces sanctions 
et il faudrait done envisager de prevoir tres tot des 
derogations pour raisons humanitaires afin de venir en 
aide aux populations touchees par le gel d’avoirs et de 
fonds nationaux. 

Deuxiemement, ces resolutions devraient indiquer 
clairement si les filiales des entites inscrites sur la liste 
font l’objet ou non de sanctions. Je pense qu’apporter 
rapidement ces precisions sera tres utile a une mise en 
oeuvre plus efficace du gel des avoirs, tout en contribuant, 
dans le meme temps, a eviter des consequences fortuites 
sur les populations et les Etats tiers les plus touches. 

A l’heure actuelle, le gel des avoirs ne conceme 
que les deux entites qui restent sur la liste : 1’Autorite 
libyenne d’investissement et la Libyan Africa Investment 
Portfolio. Je crois comprendre que des que les autorites 
libyennes considereront que le moment est venu, le 
Conseil ou le Comite envisagera de radier ces entites de 
la liste et veillera a ce que les avoirs en question soient 
mis a la disposition du peuple libyen qui pourra ainsi en 
beneficier. 

S’agissant de l’embargo sur les armes et de 
la proliferation des armes libyennes et des materiels 
connexes dans la region, nous devons reconnaitre que 
cette question continue de poser de graves problemes au 
Comite. Il est indispensable que les Etats continuent de 
cooperer avec le Comite, epaule par le Groupe d’experts 
qui lui apporte une aide inestimable, afin de surmonter 
ces difficultes. A cet egard, il est capital de poursuivre et 
de renforcer la bonne pratique mise en place consistant a 
rassembler les efforts et les contributions des differents 
organes des Nations Unies - le Groupe d’experts, la 
Mission d’appui des Nations Unies en Libye, la Direction 
executive du Comite contre le terrorisme, l’Organisation 
de l’aviation civile intemationale et le Bureau des affaires 
de desarmement - afin de recenser systematiquement 
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les problemes poses par la proliferation des armes et 
des materiels militaires en provenance de Libye dans la 
region et d’y repondre. 

Enfin, la complexity de ce regime de sanctions 
et 1’evolution rapide de son cadre normatif sont telles 
qu’il faut foumir un effort important pour aider les 
delegations aupres de l’Organisation des Nations 
Unies. Nous avons fait de notre mieux pour foumir des 
informations et de possibles orientations a nos collegues 
de nombreuses delegations qui sont venus nous voir 
avec des questions au sujet de l’application du regime. 
Nous considerons que cela fait partie des efforts de 
transparence, transparence dont nous sommes de fervents 
defenseurs. Mais nous pensons aussi que cela est tres 
utile a l’efficacite d’ensemble des regimes de sanctions. 
Je tiens naturellement a souligner ici le role joue par le 
Service du secretariat des organes subsidiaires et a le 
remercier, ainsi que le Groupe d’experts, de leur aide 
fort precieuse. Ils ont vraiment ete indispensables a notre 
travail. Enfin et surtout, je tiens a remercier tous les 
membres du Comite de leur participation constructive, 
de leur esprit de cooperation et de leur creativite qui 
ont ete determinants pour aider le Comite a repondre 
aux demandes nombreuses et complexes qui lui ont ete 
adressees. Sans cela, il nous aurait ete impossible de 
mener a bien une tache aussi ardue et importante. 

Je vais maintenant passer au Groupe de travail 
informel sur la documentation et les autres questions de 
procedure que j’ai eu l’honneur et le plaisir de presider 
depuis janvier. Presider un groupe de travail, plus 
qu’aider a forger le consensus, c’est avant tout s’efforcer 
d’elaborer un programme de travail en essayant de guider 
les efforts deployes par ses membres pour atteindre les 
grands objectifs communs au sein du groupe de travail 
en question. 

Le cas du Groupe de travail sur les methodes de 
travail est singulier car les membres du Conseil peuvent 
y faire part de leurs vues sur les fagons d’ameliorer les 
methodes de travail du Conseil et ont ainsi l’occasion 
d’influencer la fagon dont le Conseil s’acquittera de 
ses travaux a 1’avenir. II n’est jamais facile d’echapper 
a la routine, qui est toujours plus confortable que le 
changement. II est done difficile de susciter l’interet 
autour de nouvelles mesures, de discuter de leur utilite 
et de leur faisabilite et de les adopter. Et il est encore 
plus difficile, en fin de compte, de persuader tous les 
acteurs de la necessity du changement. Je dois dire que 
mon experience a ete tres positive. J’ai pu compter sur 
la participation active de tous les membres au cours des 


nombreuses discussions que nous avons eues durant 
l’annee au rythme d’une, parfois deux, reunions par 
mois. 

Si l’on veut ameliorer les methodes de travail, il 
faut commencer par ameliorer la fagon dont le Conseil 
fonctionne en interne. Une grande partie du travail 
du Conseil a lieu pendant les consultations. Meme si 
le Conseil s’est efforce de se reunir plus souvent en 
seances publiques, les consultations sont de fait utiles 
pour l’aider a preparer ses decisions. Toutefois, les 
questions liees a la transparence et a l’ouverture restent 
importantes pour les membres. Nous avons travaille a 
cette question pendant la premiere partie de l’annee. 

A la suite de consultations organisees par le 
Conseil en mars, pendant la presidence du Royaume-Uni, 
une discussion a eu lieu sur les mesures supplementaires 
a prendre pour rationaliser les processus d’echanges, 
mieux planifier les travaux et mieux utiliser les services 
de conference. Ces questions ont ete examinees plus 
avant au sein du Groupe de travail et ont ete resumees 
dans la note du President de juin dernier (S/2012/402). 
L’idee directrice est d’insister sur le caractere informel 
des consultations, de mieux organiser les ressources 
pour laisser davantage de temps pour que les organes 
subsidiaires puissent se reunir, d’avoir plus souvent 
recours a la visioconference pour eviter les couts 
encourus par la presence des personnes faisant les 
exposes, et de mieux planifier les travaux en ajustant les 
cycles de renouvellement de mandats et d’etablissement 
de rapports afin de mieux repartir la charge de travail 
sur l’annee, ce qui donnerait plus de temps au Conseil 
pour preparer ses decisions et mener des activites de 
prevention. 

Le travail des redacteurs designes et le processus 
de designation des presidents des organes subsidiaires 
est un autre aspect pertinent du travail interne du Conseil 
de securite. Le Groupe de travail termine actuellement 
son examen de cette question et prepare un projet de note 
qui aborde les themes d’une plus grande participation, 
ouverture et mise en commun de l’information entre les 
membres du Conseil. Ce sont la des elements cruciaux 
pour renforcer l’efficacite du Conseil et, en fin de 
compte, aider a promouvoir le consensus necessaire au 
sein du Conseil. J’espere, en fait je suis sur, qu’avec 
l’appui et la souplesse de tous les membres du Groupe 
de travail informel, nous serons en mesure de conclure 
l’examen de cette question tres prochainement. 

S’agissant des aspects extemes du travail du 
Conseil de securite, le Groupe de travail envisage de 
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nouvelles mesures pour accroitre la transparence et 
l’interaction avec le reste des Etats Membres. Un projet 
de note sur les moyens d’ameliorer les debats publics 
- en permettant des echanges plus interactifs, en veillant 
a un meilleur suivi des debats publics et en les rendent 
plus efficaces - est en cours de discussion. Nous 
contemplons egalement des mesures pour ameliorer le 
rapport annuel grace au renforcement des aspects relatifs 
aux echanges avec les Etats non membres du Conseil 
et a l’inclusion d’informations portant davantage 
sur le fond dans le rapport et dans sa presentation a 
l’Assemblee generale. Les recapitulates mensuels des 
travaux du Conseil de securite etablis par les presidents 
peuvent etre des instruments particulierement utiles pour 
foumir un eclairage sur le travail accompli. Les seances 
d’information informelles organisees par les presidents 
du Conseil, une fois leur presidence terminee, a l’intention 
de l’ensemble des Membres sont aussi tres utiles a cet 
egard. Cette pratique pourrait etre institutionnalisee 
et viendrait completer les seances d’information deja 
organisees au debut de chaque presidence. 

Tels sont tous les aspects qui ont ete debattus au 
sein du Groupe de travail informel cette annee et qui sont 
abordes dans un projet de note qui devrait etre adopte 
dans les jours a venir. 

Je sais pertinemment qu’il s’agit d’un travail de 
longue haleine. Le Conseil a fait beaucoup recemment 
sur cette question suite aux efforts des membres du 
Conseil et, en particulier, des precedents presidents du 
Groupe de travail, que je salue, efforts qui ont debouche 
sur l’adoption de la note presidentielle 507 (S/2010/507). 
Mais nous savons tous qu’il est toujours possible de 
mieux faire et la note 507 est un point de depart, pas une 
fin en soi. 

Je suis certain que le prochain President du 
Groupe insufflera une nouvelle energie et proposera de 
nouvelles idees pour faire avancer ces travaux. Je suis 
certain qu’il ou elle beneficiera du plein appui et des 
encouragements dont j’ai moi-meme beneficie. 

Pour terminer, je tiens a remercier les membres du 
Conseil de securite de leur appui et de leurs contributions 
actives aux travaux des Comites et du Groupe de travail 
que j’ai eu l’honneur de presider. Je remercie egalement 
les experts et le Secretariat de leur cooperation et de 
leur diligence, ainsi que les interpretes de leur aide 
inestimable et de leur patience de tous les instants. 

Le President (parle en arabe ) : Je remercie 
M. Moraes Cabral de son expose. 


Je donne maintenant la parole a M. Osorio. 

M. Osorio (Colombie) {parle en espagnol) : 
Je tiens tout d’abord, Monsieur le President, a vous 
remercier d’avoir organise la presente seance qui est 
une bonne occasion pour les presidents des organes 
subsidiaires du Conseil de securite de faire le bilan de 
leurs travaux au cours des deux demieres annees. II 
s’agit dans mon cas des travaux du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1591 (2005) concemant 
le Soudan et du Comite du Conseil de securite cree par 
la resolution 1737 (2006) sur la Republique islamique 
d’lran, que j’ai eu le privilege de presider depuis le 
l er janvier 2011. 

Premierement, s’agissant du Comite 1591, apres 
deux annees au sein de ce comite, je peux affirmer que 
l’application des mesures prises par le Conseil est un 
outil utile pour encourager une solution politique a la 
situation au Darfour, mais qu’il reste encore beaucoup a 
faire pour qu’il donne la pleine mesure de ses capacites. 
En tant que President du Comite, j’ai cherche a faciliter 
l’emergence d’un consensus sur 1’interpretation des 
mesures, a foumir tout l’appui possible au Groupe 
d’experts pour faciliter son travail et a etablir un 
dialogue ouvert avec les divers acteurs concemes. 
Pendant cette periode, le Comite a tenu 12 consultations 
informelles; maintenu une communication etroite avec 
le Representant special conjoint Union africaine-ONU 
pour le Darfour; repondu aux demandes d’informations 
faites par les Etats Membres sur la portee des sanctions et 
conclu un accord avec INTERPOL sur la Notice speciale 
INTERPOL-Conseil de securite de l’Organisation des 
Nations Unies qui est entre en vigueur le 20 novembre. 
Cet accord permettra de renforcer l’application des 
mesures par les Etats Membres. 

La principale difficulty a laquelle nous avons ete 
confrontes ces deux demieres annees a ete de garantir 
l’acces du Groupe d’experts au Soudan. L’incapacite 
a delivrer en temps opportun des visas et des permis 
d’entree au Darfour est un probleme recurrent que le 
Comite et le Conseil de securite ont contribue a regler. 
Meme si des ameliorations ont ete constatees au cours 
de l’annee ecoulee, des obstacles inacceptables sont 
reapparus recemment. Le Representant permanent du 
Soudan a repondu a nos appels et a transmis aux autorites 
de son pays les demandes que lui ont presentees le 
Comite et le Conseil. 

II me parait important d’approfondir le dialogue 
entre le Comite et les autorites soudanaises en vue 
d’ameliorer la perception mutuelle de l’influence 
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que peut avoir le regime sur le processus de paix au 
Darfour, mais aussi d’echanger des opinions concernant 
1’inquietude que continuent de susciter les mesures 
imposees par le Conseil de securite. La visite que le 
Comite a prevu d’effectuer a Khartoum et au Darfour, 
qui a ete autorisee par le Gouvemement soudanais, 
offrira une excellente occasion d’elargir les voies de 
communication, d’ameliorer la comprehension des 
sanctions et de garantir leur pleine application. 

En depit des conditions difficiles dans lesquelles 
il est amene a exercer ses fonctions, le Groupe d’experts 
a montre qu’il etait une source d’information fiable pour 
le Comite aux fins de la supervision de I’application des 
sanctions. Pour exercer ses fonctions, il est indispensable 
que ses membres travaillent en harmonie, cooperent 
et poursuivent les memes objectifs, mais egalement 
que lui-meme continue de foumir des informations de 
haute qualite. A cet effet, je lance un appel aux Etats 
Membres afin qu’ils honorent leurs responsabilites et 
cooperent avec le groupe d’experts, lui foumissant en 
temps opportun des informations precises et veridiques, 
repondant a ses demandes et facilitant ses visites. 

Il convient de souligner que l’Operation hybride 
Union africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD) 
contribue aux activites du Groupe. J’estime qu’il faut 
maintenir cette cooperation a titre permanent et a tous 
les niveaux. 

L’application effective des resolutions du Conseil 
de securite repose sur la volonte et la pleine cooperation 
de tous les Etats Membres. Les rapports sur la mise en 
oeuvre des sanctions sont indispensables a l’action du 
Comite et de son Groupe d’experts. A ce jour, seuls 
29 rapports nationaux ont ete regus. C’est pourquoi 
j’invite les Membres de l’Organisation a foumir les 
informations dont ils disposent sur l’application des 
resolutions pertinentes du Conseil. 

S’agissant des nouvelles inscriptions, j’estime 
qu’il faut poursuivre l’etude des propositions concernant 
les personnes et entites qui repondent aux criteres definis 
dans les resolutions du Conseil de securite, en particulier 
lorsque ces acteurs font obstacle au processus de paix ou 
sont impliques dans des attaques contre le personnel de 
la MINUAD. 

Enfin, je recommande de renforcer 1’interaction 
dans le secteur prive en vue d’ameliorer la comprehension 
des sanctions par les entreprises qui operent au Soudan. 

Je vais maintenant passer aux activites menees 
sous ma direction par le Comite du Conseil de securite 


cree par la resolution 1737 (2006). Avec l’adoption de 
la resolution 1929 (2010), nous avons franchi une etape 
decisive vers la pleine application des mesures qui 
visent a garantir que le programme nucleaire de l’lran 
est exclusivement pacifique. Cette resolution a cree le 
Groupe d’experts qui doit, sous la direction du Comite 
mais en agissant de maniere independante, aider celui-ci 
a s’acquitter de son mandat. Durant les deux annees ou 
j’ai preside le Comite, nous avons etabli une pratique 
qui consistait a organiser des reunions periodiques afin 
d’echanger des points de vue, avec la participation active 
du Groupe d’experts. Ces reunions visaient a favoriser la 
bonne application des resolutions pertinentes du Conseil 
de securite. Le Comite s’est reuni huit fois. 

Pour optimiser l’efficacite de ses travaux, en juillet 
2011, le Comite a precede a un examen approfondi des 
directives regissant ses travaux. Ce processus visait a 
redefinir les methodes de travail du Comite, augmenter 
son efficacite et mettre en place des procedures plus claires 
et plus precises. Grace a cette revision judicieuse de ses 
directives, le Comite est notamment parvenu a renforcer 
son interaction avec les Etats Membres, en particulier 
grace aux avis de reception en temps voulu des rapports 
faisant etat de violations des sanctions, mais aussi en ce 
qui conceme les demandes d’exemption. Dans le cadre de 
mes fonctions, j’ai presente, lors de seances publiques, huit 
rapports trimestriels rendant compte de l’etat de la mise en 
oeuvre des resolutions pertinentes du Conseil de securite 
relatives a la Republique islamique d’lran. 

En juillet, alors que la Colombie exergait la 
presidence du Conseil de securite et avec l’appui du Groupe 
d’experts et du Secretariat, nous avons organise une seance 
publique consacree aux travaux du Comite et de son 
Groupe d’experts. Elle nous a permis d’avoir un echange 
avec les Etats non membres du Conseil et de prendre 
connaissance, de source sure, de l’opinion qu’ils ont des 
comites de sanctions, de leurs travaux et de l’efficacite avec 
laquelle ils s’acquittent de leurs mandats respectifs. Selon 
moi, cette pratique doit se poursuivre car elle contribue a 
1’amelioration de la communication et de la transparence 
que les Etats Membres exigent du Conseil de securite et de 
ses organes subsidiaires. En 2011 et 2012, le Comite, avec 
l’appui precieux du Secretariat, a modernise et actualise son 
site Internet afin de le rendre plus pratique et efficace pour 
les utilisateurs. 

Je vais maintenant aborder la question de l’etroite 
collaboration qui s’est developpee entre le Comite et son 
Groupe d’experts durant ces deux annees. Il ne fait aucun 
doute que nous avons amplement beneficie de 1’experience 
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du Groupe en matiere d’application des sanctions. II 
est essentiel, pour favoriser le bon fonctionnement du 
Comite, de maintenir et de consolider cette interaction. Les 
methodes de travail adoptees par le Groupe lui ont permis de 
preserver son independance dans le cadre des enquetes sur 
les incidents signales, de foumir des informations sur ses 
conclusions et de formuler des recommandations tendant a 
sensibiliser les Etats Membres a leurs obligations relatives 
a la mise en oeuvre des resolutions du Conseil de securite. 

Je dois dire que tant pour mon pays qu’a titre 
personnel, ce fut une immense satisfaction et un grand 
honneur que de presider ces deux Comites qui, bien que 
differents, nous ont permis de comprendre que sans le 
plein appui des Etats Membres, ces organes subsidiaires 
ne peuvent s’acquitter efficacement de leurs mandats. 
Nous estimons qu’il importe d’intensifier le dialogue et la 
cooperation avec tous les Etats Membres afin de renforcer 
leur capacite a mettre efficacement en oeuvre les mesures 
adoptees par le Conseil. 

Pour terminer, je remercie les membres des Comites 
de leur cooperation, de leur participation active et de leurs 
precieuses contributions, qui nous ont permis d’avoir des 
discussions enrichissantes. Je remercie egalement les 
Groupes d’experts de leur action et de leur contribution 
a l’execution des mandats des deux Comites. Enfin, je 
remercie sincerement l’equipe du Secretariat de son 
excellent travail et de l’appui exceptionnel qu’elle m’a 
foumi pour m’aider a accomplir ma tache. 

Le President {parle en arabe ) : Je remercie 
M. Osorio de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Sangqu. 

M. Sangqu (Afrique du Sud) {parle en anglais) : 
L’Afrique du Sud a eu l’honneur et le privilege de presider 
ces deux dernieres annees le Groupe de travail special 
sur la prevention et le reglement des conflits en Afrique. 
Le Groupe est ne de la declaration S/PRST/2002/2 du 
President du Conseil de securite, dans laquelle le Conseil 
recommit la necessity de mesures adequates pour prevenir 
et regler les conflits en Afrique. En consequence, ces 
deux dernieres annees, le Groupe de travail a examine des 
questions thematiques directement liees aux activites du 
Conseil en matiere d’identification de propositions, ce qui 
pourrait s’averer utile dans le cadre des activites menees par 
le Conseil en Afrique. Je vais done axer ma declaration sur 
les travaux effectues depuis notre accession a la presidence 
du Groupe de travail en 2011. 

Le 31 mars 2011, le Groupe de travail a tenu 
une reunion durant laquelle il a recherche des moyens 


d’ameliorer son efficacite. A cette occasion, il s’est pose la 
question de savoir comment ameliorer le suivi de la mise en 
oeuvre des recommandations contenues dans la declaration 
presidentielle. Le Groupe s’est egalement demande a 
quelle vitesse le Conseil pouvait appliquer et concretiser 
ses recommandations et quelle devait etre la frequence 
des exposes presentes au Conseil de securite. Plusieurs 
recommandations relatives aux methodes de travail du 
Groupe de travail sont issues de cette reunion, la principale 
etant que le Conseil pourrait charger le Groupe de travail 
d’assurer le suivi de la mise en oeuvre de ses resolutions et 
d’autres initiatives dans les domaines de la consolidation de 
la paix, de la prevention et du reglement des conflits et de la 
mediation en Afrique; le Groupe de travail devrait ensuite 
presenter des recommandations au Conseil. 

Le 3 mai 2011, le Groupe de travail a organise un 
dialogue interactif entre ses membres et les representants 
permanents des Etats membres du Conseil de paix et de 
securite de 1’Union africaine (UA) bases a New York. Le 
debat a porte sur la cooperation entre les deux Conseils 
et a servi a preparer les deliberations annuelles entre ces 
deux organes, qui se sont deroulees a Addis-Abeba dans le 
courant du mois de mai. 

Le Groupe de travail a aussi organise un seminaire 
sur les outils et indicateurs d’alerte rapide pour evaluer le 
risque de violence postelectorale en Afrique. La reunion a 
analyse les outils d’alerte rapide disponibles qui permettent 
de prevoir et de prevenir les violences electorates et la 
maniere dont ils pourraient etre utilises par la communaute 
intemationale avant, pendant et apres des elections. Le 
28 septembre 2011, le Groupe de travail a organise un autre 
seminaire consacre aux causes profondes des conflits en 
Afrique et aux nouveaux defis pour la paix et la securite. 
La reunion a, entre autres, examine le rapport du Secretaire 
general sur les causes des conflits et la promotion d’une 
paix et d’un developpement durables en Afrique (voir 
S/2010/476) ainsi que le Rapport sur le developpement 
dans le monde 2011 : conflits, securite et developpement, 
publie par la Banque mondiale. 

Le Groupe de travail a aussi organise un seminaire 
sur les dernieres le?ons tirees en matiere de prevention et de 
resolution des conflits en Afrique, y compris en matiere de 
coordination des interventions et de soutien aux capacites 
locales. La reunion a examine la maniere dont l’essentiel 
des activites de prevention devrait s’appuyer non plus 
sur des interventions exterieures reactives, et a posteriori 
ayant des effets limites et superficiels, mais plutot sur des 
initiatives internes visant a renforcer les capacites locales et 
nationales en matiere de prevention des conflits. S’agissant 
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de la diplomatic preventive, les discussions ont surtout 
porte sur les experiences concluantes, notamment le role 
important joue par l’ONU, l’Union africaine et d’autres 
organisations regionales. 

Le 8 juin, le Groupe de travail a organise une reunion 
sur le renforcement de la cooperation entre l’Union africaine 
et l’ONU. Le seminaire a examine les moyens pratiques 
pouvant etre utilises pour honorer les engagements pris par 
le Conseil de securite dans la resolution 2033 (2012) et sur 
la fa?on dont l’Union africaine et l’ONU pourrait cooperer 
encore davantage pour prevenir les conflits en Afrique. 

Le Groupe de travail a aussi organise une reunion 
sur la promotion et le respect de l’etat de droit et de la 
justice dans la prevention et le reglement des conflits en 
Afrique. Cette reunion s’est interessee a la relation entre 
l’etat de droit et le reglement des conflits, particulierement 
dans le cadre du Conseil de securite. Elle a aussi donne lieu 
a un echange de vues sur l’instauration de l’etat de droit. 
Des indications pratiques ont ete foumies sur les problemes 
relatifs a l’instauration de l’etat de droit en Afrique, et il a 
aussi ete indique dans quelle mesure cela s’appliquait aux 
efforts deployes par la communaute intemationale pour 
regler les conflits, en mettant l’accent sur ceux du Conseil 
de securite. 

Malheureusement, en raison de l’ouragan Sandy, 
nous avons ete dans 1’obligation d’annuler la reunion ayant 
pour theme « La promotion de la Charte africaine de la 
democratic, des elections et de la gouvemance », qui etait 
prevue pour le 30 octobre. De meme, nous n’avons pas pu 
organiser la reunion de reflexion sur les conflits en Afrique, 
dont le but etait de comprendre les causes et les facteurs 
determinants pour promouvoir et trouver des solutions 
durables aux conflits africains. 

Durant la presidence sud-africaine du Groupe de 
travail, nous avons particulierement insiste sur le fait que les 
reunions soient ouvertes aux pays non membres du Conseil 
de securite ainsi qu’aux organisations de la societe civile, 
particulierement celles qui sont actives sur le terrain. Nous 
avons encourage des discussions ouvertes et tranches afin de 
mettre en valeur des idees qui contribueraient positivement 
au renforcement des travaux du Conseil de securite, surtout 
puisque que son ordre du jour est particulierement axe sur 
les questions africaines. Nous suggerons que le Groupe 
de travail continue de tenir des reunions ouvertes de cette 
nature. 

Durant notre mandat, nous avons profite des 
conseils techniques d’intellectuels, du Secretariat et 
d’autres professionnels. Cela a considerablement enrichi 


nos debats avec des donnees d’experience et connaissances 
specialises differentes. Nous recommandons done le 
maintien de cette pratique. En outre, nous proposons que 
les sujets soient continuellement revus afin d’examiner de 
maniere approfondie les problemes qui persistent en Afrique 
et d’essayer de trouver des mecanismes d’attenuation au 
moyen d’un dialogue continu. 

En outre, on se souviendra que dans sa resolution 
2033 (2012), le Conseil a decide d’assurer le suivi des 
communiques des reunions consultatives annuelles des 
deux Conseils, notamment dans le cadre du Groupe de 
travail special sur la prevention et le reglement des conflits 
en Afrique. Le Groupe de travail devrait continuer de 
s’acquitter de cet important mandat, qui lui a ete confie par 
le Conseil de securite. 

Par ailleurs, les differentes reunions ont debouche 
sur des recommandations tres utiles qui pourraient renforcer 
les travaux du Conseil de securite. En outre, nous suggerons 
que le Conseil organise une debat interactif fonde sur les 
recommandations pour determiner celles qui pourraient etre 
integrees dans les travaux du Conseil de securite. 

Je souhaiterais exprimer ma gratitude et celle de la 
delegation sud-africaine aux membres du Groupe de travail 
pour leur collaboration et l’aide qu’ils m’ont apportee 
dans le cadre du mandat du Groupe du travail. Je pense en 
particular a 1’Organisation et a toutes les personnes qui 
ont enrichi considerablement les discussions du Groupe de 
travail. 

Enfin, je tiens a remercier le Secretariat du concours 
qu’il nous a apporte dans 1’execution de notre mandat, et 
en particular James Sutterlin, Marylyn Alfred et Oseloka 
Obaze de l’appui specialise qu’ils ont apporte a ma 
delegation. Je souhaite plein succes a mon successeur dans 
la poursuite des travaux realises par le Groupe de travail. 

Le President {parle en arabe ) : Je remercie 
M. Sangqu de son expose. 

Au nom du Conseil de securite, je saisis cette 
occasion pour remercier de leurs exposes les presidents 
sortants: l’Inde, l’Allemagne, le Portugal et l’Afrique du 
Sud. Le Conseil les remercie de leurs exposes et de la 
maniere avec laquelle ils se sont acquittes de leur tache. 

II n’y a pas d’autre orateur inscrit sur ma liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 11 h 5. 


12-63346 



